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Editorial 
«Votez utile» 
ce n'est pas 

voter Marchais ! 
Depuis quelques temps déjà, la campa­

gne politique des dirigeant* du PCF se réftume a ces 
deux mots : « Voter utile ». 

Qu est-ce n dire ? U rivalité entre Marchais 
et Mitterrand est désormais un fait connu du commun 
des électeurs comme il est connu que le rapport de* 
forces au niveau électoral est en faveur de Mitterrand. 

Alors Marchais u changé de tactique. Ses in 
téréts de politicien bourgeois avide de pouvoir lui 
m m mandent la souplesse à l'égard de ce qu'i l appe­
lait naguère encore la * racaille gauchiste ». et ce fut 
l'appel de Catala au meeting . Porte de Versailles. U 
fameuse • lettre à un ami de Mai 1968 », dam 
« France Nouvelle »,etc. 

A la barre de fer. Marchais a temporairement 
substitué le sourire racolleur. Pourquoi ? 

D'une part parce que l'opération • barre de 
fer > ne lui a pas profit»1, que de nombreux militants 
sont en complet désaccord avec ces méthodes même 
s'ils sont loin d'être d'accord avec tout ce que nous 
disons. 

D'antre part, parce qu' i l a besoin de ces voix 
pour espérer enrayer l'avance électorale du PS. Alors 
son • votez utile ». ressemble fortement à • soutenez-
moi contre le méchant Mitterrand qui ne respecte pas 
ses engagements ». Alors son « votez utile », c e s ! 
• faites-moi confiance une dernière fois ». E h bien, 
non nous refusons de | voter utile ». Nous refusons 
l i politique antipopulaire de chômage et de misère 
de la clique pourrir qui nous gouverne. Nous refusons 
ce système capitaliste qui assassine et mutile les ou­
vriers. Nous refusons ce système capitaliste où une 
minorité d'exploiteurs dicte sa conduite à la majorité 
du peuple, parle de démocratie et arrête les militants 
révolutionnaires, bafoue les droits démocratiques. 

Mais nous refusons aussi quelque confiance 
que ce soit à Marchais qui vient de redécouvrir le 
passé de Mitterrand. Nous refusons de voir à une 
grande échelle ce que font les municipalités P C F a 
une petite échelle création de syndicats C G T à 
l'exclusion de toui aulr t . licenciements de commu­
naux comme a Brétigny, à Saint-Denis, etc. 

Nous refusons de « voter utile » parce que 
pour nous, cela signifierait appuyer un bourgeois con­
tre un autre bourgeois, Marchais contre Mitterrand. 

E t cela nous l'expliquerons aux militants, 
adhérents, sympathisants du P C F . Avec eux. i l n'y a 
pas d'antagonisme de fond. Comme nous, ils ne veu­
lent plus du capitalisme Marchais, lu i . ne veut pas du 
socialisme, cela nous devons leur e xpliquer 

L a tendance est à la discussion franche, ou­
verte avec les militants du P C F dans nombre d'en­
droits, cela est positif, et l'opération • volez utile • 
comme l'opération « barre de fer ». risque de se 
retourner contre Marchais. Pourquoi ? 

Parce que tout simplement les militants de 
base du P C F avec cjui nuus discutons a l'usine, sur les 
marchés, voient d un autre c r i les - petits bour­
geois » que Marchais prétend que nous sommes. 

fis voient d'un autre a i < les giuchistev 
fascistesdrogués-payés-par Ponia-Gîscard » qu'on leur 
a toujours présentés. 

Cela est extrêmement positif et encoura­
geant car même si ces militants adhérents, sympathi­
sants du PCF votent * utile », les discussions que 
nous avons avec eux sont autant de liens fraternels 
que nous tissons avec des camarades de combat. 

MENDES-FRAHCE 
NOUS PROMET 
DES LENDEMAINS QUI 
DECHANTENT 

Voir notre article page 5 
Nous commentons en 

page 5 un* interview ac­
cordée par Pierre Mondes-

France au journal t Le Nou­
vel Observateur». Mandés 
Franc* est le conseiller de 

la gauche t non-communis­
te » . On parle même de lui 
comme futur ministre d'un 
éventuel gouvernement de 
gauche... un homme bien 
informé. 

Que se passerai i l après 
le 19 mars, si la gauche est 
majoritaire ? C'est une ques­
tion que se pose beaucoup 
de monde. Mendés-France 
y répond en détail « Il y 
aura une passe difficile 
avant que toutos los réfor­
mes ne portent leurs 
fruits», dit-il. U conseille : 

attendre et faire confiance 
Mais la confiance, ça se 

mérite. Les électeurs du 
PCF , du PS ou des radi 
eaux de gauche sont-ils prêts 
à faire confiance aveuglé­
ment à Mitterrand Marchais 
et Giscard regroupés dans 
un mtfma gouvernement 
Nous ne le croyons pas ! 

Or, c'est bien ce type de 
gouvernement que pré­
voient à ce jour à la fois 
Giscard, Mitterrand, Mar 
chais et Mendés-France. 

(Voir notre article page 5) 

Mineurs américains 
Non à la nouvelle 

convention collective ! 
D i m a n c h e les 1 6 0 0 0 0 m i n e u r s améri­

ca ins en grève étaient appe l l es à se p r o n o n c e r 
su r le n o u v e a u projet de c o n t r a t de t r a v a i l né­
gocié entre le pa t r ona t , le s y n d i c a t U M W et ac­
cepté p a r c e de rn i e r . 

Mendés-France 
rond * 

Serait-ce le premier ministre de Milter-

• Chine 
Après la clôture de la 

Se Assemblée nationale populaire 
Lundi , de grandes mani 

festationi ont eu lieu, en 
Chine, pour saluer la clôtu­
re de la 5e Assemblée ru 
tionale populaire. Une nou­
velle constitution est issue 
de cette Se Assemblée. L e 

maréchal Y eh Chien ying 
a été élu a la présidence du 
comité permanent de 175 
membres. Teng Hsiao-ping 
•st vice-premier ministre et 
Houa Kuo-feng est chef du 
gouvernement. 

Cela s'est traduit par 
un non massif des grévis­
tes. Après un dépouille­
ment partiel du scrutin 
qui indiquait déjà une é-
crasante majorité contre 
l'acceptation de la conven­
tion collective, le trésorier 
de l'UMW devait en pren­
dre acte en déclarant : « U 
semble aue ce contrat ne 
va pas l'emporter.m Le dé­
pouillement final lui a don­
né Largement raison ! 

L a Maison blanche était 
donc, lundi, sur le point 
de prendre une décision 
faisant appel à la force 
pour briser cette grève des 
mineurs des Appalaches qui 
dure maintenant depuis 

trois mois. Cette grève est 
également efficace , puis­
que, affectant la moitié 
de la production charbon 
niére des USA , elle a déjà 
contraint un certain nom 
bre d 'Etats fédéraux a ré­
duire leur consommation 
d'électricité. 

Carter qui a conféré 
toute la nuit de dûnan 
che é lundi avec son se­
crétaire d 'Etat au Travai l 
pourrait faire appel dés 
lundi soir à la loi Taft-
Hartley qui lui permet* de 
demander à la Justice d'or 
donner une reprise du tra­
vail pendant 80 jours. 

(Suite page 2) 
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Le monde en marche 

Meeting international du Parti communiste 
marxiste-léniniste de Belgique 

r 

Le «Manifeste du Parti communiste» 
toujours actuel 

S i m e d l après-midi, s'est I c n u a B r u x e l l e s u n 
mee t ing i n t e r n a t i o n a l organisé par le Par t i c o m m u ­
nis te marxiste-léniniste de Be l g i que à l ' o c cas i on d u 
1 3 0 c ann ive rsa i re d u •> Man i f es t e d u P a r t i c o m m u ­
nale » écrit par M a r x et E n g e l s e n 1 8 4 7 . 

L'ambiance était chaleu- le du K P D , a réuni six punis 
.seuse et enthousiaste. Ce et organisations marxistes 
rassembicinrnt. qui débuta léninistes qui soni interve-
par des chants révolution- nues chacune à leur tour, 
naires chantés par la chora- L 'Union des Communistes 

• Allemagne de l'Ouest 
Pas de journaux depuis 
la semaine dernière 

L'impression de tous les grands quotidiens 
d'Allemagne de l'Ouest est bloquée depuis la semaine 
dernière, suite a la grève des travailleurs de leurs im­
primeries et des différentes mesures de lock out prises 
par le patronat. 

Les uavailleurs sont entrés dans la lutte pour 
s'opposer aux menaces de licenciements auxquels 
veulent procéder les patrons en remplaçant les vieilles 
machines par un équipement électronique ultramo­
derne 

Dans un premier temps, les bonzes du syndicat 
Dru-Pas avaient signé des accords avec le patronat. I ls 
ont ensuite dû faire marche arrière en raison de la co­
lère dos travailleurs qui ont voté la grève à une très 
forte majorité. Mais ils essayent actuellement de ma­
nœuvrer pour faire reprendre le travail. 

A noter que ce mouvement de lutte des travail­
leurs du livfe survient moins de deux ans après les 
puissantos grèves qu'ils avaient menées au printemps 
1976 ot qui avaient déjà paralysé l'impression des 
grands quotidiens allemands. I l vient aussi moins d'un 
mois après les grèves des docker» et en même temps 
que des mouvements revendicatifs dans la métallurgie. 

Nouvelles de la 
Corne de l'Afrique 

L'offensive soviéto-cubaine se poursuit dans la 
corne de l 'Afrique. Après Harrar qui était tombée 
entre leurs mains la semaine dernière, i l semble que U 
ville de Jijiga, point stratégique de valeur capitale, 
soit tombée ce week-end après une opération aéro­
portée de blindés soviétiques a l'arriére des forces so 
maliennes. L a prise de Jijiga a toutefois été démentie 
par l'ambassade somalienne a Londres. 

Les USA commencent â s'inquiéter de l'am­
pleur de l'intervention soviétique en Ethiopie. Une 
déclaration publiée vendredi dernier par le départe 
ment d'Etat souligne en particulier que le ravitaille 
ment des USA en pétrole est remis en cause. 

« L'introduction de troupes soviétiques et cubai 
nés en Ethiopie, spécialement quand elle a lieu sur 
un telle échelle, amené inévitablement des consi­
dérations de stratégie de superpuissance dans ce qui 
aurait été, sans celé, une question presque entière­
ment africaine », affirme le document. 

Le président Caafar E l Nimeiry, chef de l 'Etat 
soudanais a souligne vendredi que la fin de la présence 
soviétique et le retrait des troupes cubaines étaient 
indispensables pour arriver à un règlement pacifique 
de la situation dans la corne de l 'Afrique on particu 
lier, en Afrique en général. 

« Je voudrais dire à l'Union soviétique, a ses 
allies et a ses agents que l'amitié entre les peuples ne 
peut pas être atteinte par l'oppression L'intérêt des 
peuples, a-t-il a/outê, ne passe pas par l'invasion, et la 
paix en Afrique ne peut pas s'établir â l'ombre d'une 
présence étrangère au continent ». 

Le président soudanais a enfin renouvelé ses 
offres do médiation ontre la Somalie et l 'Ethiopie, 
et entre le gouvernement d'Addis Abeba et « ^ r é vQ , 
lution erytbiéenne • 

i * i . 

d u Luxembourg, la Ligue 
Communiste révolutionnaire 
de Grande -Bretagne, le Parti 
marxiste-léniniste des Pays 
Bas, lr Parti communiste 
d'Allemagne, les Communis­
tes marxistes-léninistes de 
France et bien entendu, le 
Parti communiste marxiste 
léniniste de Belgique. 

L a première intervention 
était celle des camarades lu 
\em bourgeois qui ont mon­
tré en quoi le « Manifeste » 
était fondamental pour les 
mouvements ouvriers d'alors 
en expliquant que reconnai 
tre que la lutte de classes 
existe n'est pas suffisant 
mais qu'i l faut également 
que le prolétariat s'organise 
de manière autonome et 
qu'i l impose à la suite de la 
prise du pouvoir sa dicta­
ture, qui est la dictature de 
la majorité sur une infime 
minorité furmée de» exploi 
leurs. 

Le président de la Ligue 
Communiste révolutionnaire 
de Grande-Bretagne a expli­
qué comment pouvait s'ap­
pliquer dans un cas concret 
celui de son pays • théorie 

marxiste-léniniste et la pen­
sée maofsétuung : » Evidem­
ment, nom n'oublions pas 
les ennemis gui. a l'échelle 
mondiale n atteignent pas la 
même puissance que les 
deux superxraruls. En Gran­
de-Bretagne, nous devons 
lier la lui le pour l'imlepen-
dance nationale à la lutte 
contre l'ennemi principal de 
la classe ouvrière et du peu­
ple britannique la bour­
geoisie monopoliste britan­
nique, pour la révolution so­
cialise el la dictature du 
prolétariat ». 

Le Parti marxistr-irninis-
tr des Pays-Bas était repré­
senté par le camarade Pet-
tersen, secrétaire du Comité 
Central Son intervention 
portait essentiellement sur 
la manière dont il faut utili­
ser le * Manifeste - à l'heu­
re actuelle ainsi que toute la 
théorie marxiste-léniniste 
qui est « une théorie sou­
ple el vivante, qui se re­
nouvelle et doit se renou-
trier constamment sous la 
direction de ceux pour qui 
elle signifie la libération de 
l'oppression, de l'exploita­
tion capitalistes et impéria­

listes. C'est-à-dire sous la di­
rection du prolétariat ». 

Le camarade Christian 
Zemmler pour le K P D . a 
expliqué le lien qui existe 
entre l'indépendance natio­
nale et la révolution '.«C'est 
précisément à l'est de notre 
pays, en RDA que le mou­
vement oppositionnel pro­
gressiste, dégoûté par les dé-
comb'es du verbiage de 
la nouvelle bourgeoisie, 
se tourne de nouveau vers 
les grandes œuvres des classi­
ques, vers l'acte de naissan­
ce du socialisme scientifi­
que. Et en Allemagne de 
11hiesi, les révisionnistes 
modernes, c/ifiinantés, soni 
confrontés aux débuts d une 
large discussion des forces 
progressistes sur les bases du 
socialisme et du communis­
me ». 

Jacques Jurquet. au nom 
des communistes marxistes 
léninistes de France, a expli­
qué comment la diéorie 
marxiste-léniniste a évolué 
depuis le - Manifeste » en 
fonction de révolution de la 
M I I U I tion concrète, 
comment les apports de Lé­
nine et de MaoTsé-toung, 

étaient liés aux transforma­
tions du monde et aux nou­
velles contradiction qui sont 
nées. 

Le camarade Fernand 
Lefébvre, au nom du Parti 
communiste ntarxnte-téni-
nisu- de Belgique a dos le 
meetinft par une interven 
tion enthousiaste et encou­
rageante pour tous les com­
munistes de Belgique et 
d'ailleurs présents dans la 
salle, un enthousiasme que 
l 'on trouve dans ces quel­
ques lignes extraites de son 
discours : « Les partis de la 
bourgeoisie peuvent parler 
en maîtres, et les révision­
nistes, surtout là où ils 
arborent leur obésilé électo­
rale, peuvent sembler avoir 
de la vitalité. Mais nous 
savons bien, nous, camam-
des. que c'est un faux sem­
blant. Ils n'ont qu'une ap­
parence de force. Ce sont 
des tigres en papier, des co­
losses aux pieds d'argile, Us 
portent la mort dans leurs 
flancs. Nos petits partis 
et organisations sont ce gui 
naît et se développe. Ils 
sont porteurs de la vie. Ils 
sont porteurs de l'avenir. 

MINEURS AMERICAINS EN GREVE 
Non à la nouvelle 
convention collective 
(Suite de la page une) % f g - t £ 

Mais cette mesure risque 
de faire long feu. Dans le 
passé, cette loi a été invo 
quee a Uois reprises pour 
régler un conflit charbon 
nier mais elle n'a jamais 
été suivie d'effet, les mi 
neurs refusant de céder à 
l'ordre de réquisition. 

Pour tenter de diviser les 
grévistes sur cette question, 
les pressions de toutes sor 
tes se multiplient L 'UMW 
a loué des temps d'émis­
sion à la télévision pour 
vanter les mérites de la 
convention. Le gouverneur 
de Pennsylvanie a proposé 
dimanche d'offrir aux mi 
neurs le salaire prévu par la 
Convention qu'i ls viennent 
de rejeter, pendant la pério 
de de reprise temporaire du 
travail. 

Mais dans les centres mi­
niers, les grévistes semblent 
bien décidés à ne pas céder 
aux ordonnances judiciaires. 
Ils se sont répartis leurs 
bons d'alimentation au dé­
but .du mois, ce qui leur- per­
met- de' tenir trente Jours 
encore. Les centrales électri 

tf 

Assez des manœuvres de Miller 
ques américaines seront à 
court de charbon avant 
cette date. 

I l restera au gouverne­
ment la possibilité de pren­
dre le contrôle des carreaux 
de mines occupés par les 
grévistes. Mais même le pré­
sident de l'UMW, Arnold 
Miller, a déclaré que- * tou­
te aetien dto fe part "du gàài ' 
vernement provoquerait de 

' f n mineur chasse I avocat de 
la violence dans les charbon­
nages ». Une violence qui 
a déjà largement commencé 
contre les grévistes puisque 
deux grévistes ont déjà été 
tués par les milices armées 
du patronat. 

L a lutte se fait également 
plus durs à l'intérieur du , 
syndicat ou Miller a menacé 
de sanctions le. responsa 

1VNW. 
bles syndicaux opposés au 
nouveau contrat 

Mais dans les carreaux 
des mines occupés, la dé­
termination ne faiblit pas et 
il n'est pas question de 
reprise tant que le patronat 
n'aura,,pas cédé sur la re­
connaissance du droit de 
grève. 
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Informations générales 

Les pauvres ! 
L a société dos magasins 

« Carrefour » vient de ren 
dre public son « bénéfice 
d'exploitation pour 1977. 
Ce bénéfice s'élève à 335, 1 
millions de francs. E n 1976, 
i l était de 257,9 millions 
de francs. L'accroissement 
de ce bénéfice en un an a 
donc été de 3 0 % . 

Dans les autres pays im­
périalistes, les affaires ne 
vont pas mal â ce qu'i l 
semble. E n Angleterre, la 
« Barclays Bank » annonce, 
elle, une augmentation de 
35 % de son bénéfice im­
posable. Net d'impôt, le bé­
néfice s'est accru de 46 %. 

A u Japon cette fois, la 
firme Matsushira annonce 
pour l'exercice terminé le 
20 novembre dernier, un 
chiffre d'affaires et un béné­
fice record. Le bénéfice de 

cette firme progresse en un 
an de 1 9 % . 

Revenons en France avec 
F i n ex tel, cette association 
de banque qui prête de l'ar­
gent aux P T T à un taux 
fort pour financer le déve­
loppement du réseau télé­
phonique. Elle annonce un 
bénéfice not de 144,79 mil­
lions. El le n'indique pas l'é­
volution de ce bénéfice mais 
le coupon Finexte l aug­
mente de plus de 17 %. 

L e bénéfice net de l a 
a Compagnie Internationa­
le de banque- » progresse de 
3 1 , 8 2 % . 

Après ça, Barre viendra 
pleurer pour qu'on se serre 
la ceinture. 11 est vrai que 
plus on se la serre et plus les 
capitalistes annoncent des 
profits en hausse. On travail­
le pour eux. 

Chanson 

Chanson 
des élections 
Sur l'air de «La chanson des 
pommes de terre» 
1 • J ' a i une histoire à raconter (bis) 
Qu'est quand même assez compliquée (bis) 
C'est une histoire à urnes, oui bien 
Qui me casse les burnes, et vous m'entendez bien ? 

oui. nous t'entendons bien. 

L'autre'soir, en sortant d'l'atelier (bis) 
V là qu'on distribue des papiers (bis) 
Faut voter pour Chirac, oui bien 
Ou quelqu'un du même sac (SAC ) , 

et vous m'entendez... 

Ils disent que l'ordre doit régner (bis) 
Dans l'huile alors, ça va baigner (bis) 
Qu' i ls viennent donc ces mariolles, oui bien 
S'mettre les mains dans l'pétrole, 

et vous m'entendez... 

2 • Figurez-vous qu l e soir d'après (bis) 
V l à qu'on r'distribue des papiers (bis) 
Voter pour le PS, oui bien 
E t tout un tas d'promesses, 

et vous m'entendez... 

Quand ils étaient au ministère (bis) 
E n Algérie, ils f soient la guerre (bis) 
L a misère, la souffrance, oui bien 
Pour moi, ils s'en balancent, 

et vous m'entendez... 

3 • Figurez-vous qu'le soir d'après (bis) 
V là qu'on r'distribue des papiers (bis) 
Votez PC en chœur, ou bien 
Vous nag'rez dans l'bonheur, 

et vous m'entendez... 

Z on t des municipalités (bis) 
Où-ce qu'on n'y est pas mieux logés, (bis) 
Veulent même qu'y ait plus de flics, oui bien 
Servant la République, et vous m'entendez... 

4 • L a conclusion, vu d'ma machine (bis) 
C'est qu'on nous roule dans la farine (bis) 
On vote et on r'commence, oui bien 
L a valse des cadences, et vous m'entendez... 

Moi, je suis sûr q u i a solution (bis) 
Viendre jamais des élections (bis) 
Mais quand les prolétaires, oui bien 
lis foutront tout en l 'air, et vous m'entendez bien ? 

Oui , nous t'entendons bien. 
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L'austérité pour «l'Humanité» 

En France : c'est Barre 
En Italie : c'est bien 

L'Humanité t i t re su r u n t o n de v i c t o i r e c e 
l u n d i :« En Italie, la Démocratie chrétienne ne 
peut plus faire la toi ». 

Disons qu elle fera désor­
mais la loi avec d'autres 
avec surtout l'homologue de 
Marchais, Beriinguer .«Pour 
la première fois depuis tren­
te ans. letat-major de la DC 
était conduit non sans dé­
chirements internes à décer­
ner aux communistes... un 
certificat d'aptitude à gou­
verner ». 

Le Parti communiste ita­
lien vient en effet d'entrer 

déficit de la balance des 
paiements (l'équilibre entre 
l'argent qui entre et celui 
qui sort). Ce s t ce que 
pudiquement. l'Humanité 
appelle redresser l'économie 
nationale, qui rappelons-le 
au journal du P C F , est tout 
ce qu' i l y a de plus capitalis­
te. 

Autre moyen de redres­
ser cette économie en crise : 
réduire le déficit budgétaire. 

ladie. Les malades paieront 
plus cher les visites médi­
cales afin d'alléger les char­
ges de la Sécurité sociale 
italienne. C'est ce que l 'Hu­
manité commente ainsi lun­
d i dernier en parlant des dé­
clarations de Beriinguer : 
«S'ila parlé "d'uneaustéri­
té économique rigoureuse", 
c 'est pour préciser qu 'elle 
devait "d'abord viser ceux 
qui possèdent le plus". » 

Les riches sont-ils les 
seuls à consommer de l'élec­
tricité, de l'eau, du gaz. 
à utiliser les trains et les 
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dans la majorité parlemen­
taire qui soutient le gouver­
nement Andreotti. Ce s t 
comme si Marchais entrait 
dans la majorité giscardien­
ne, et si les Giscard, Barre, 
Chirac, etc. se félicitaient de 
cette collaboration. «Mais 
uiu; majorité pour quoi fai­
re ?» s'interroge l 'Humani­
té, tout en donnant la ré­
ponse : « pour permettre 
l'application et le contrôle 
d'un programme de gouver­
nement... Les syndicats en­
tendent dire leur mot dans 
la gestion du pays, leur 
mot sur la manière de gou­
verner et sur la composition 
du gouvernement. Leur ob­
jectif numéro un est l'em­
ploi, les femmes, les jeunes, 
les marginaux^ Un levier 
pour redresser l'économie ». 

Or, telle n'est pas juste­
ment la politiqued'AndreoI-
ti et de son nouvel allié 
Beriinguer. L'objectif numé 
ro un de la nouvelle majori­
té italienne et de son pro­
gramme, c'est l'austérité et 
non le chômage comme le 
dit mensongère ment le jour­
nal du P C F . E n premier 
lieu ce programme prévoit 
de bloquer les salaires à la 
manière de Barre en France. 

L e blocage des salaires 
est destiné à réduire la 
consommation des travail­
leurs afin , de diminuer les 
importation* et de réduire le 

Oiy H H J I J ; <•"; ' w'if*? » 

Comment ? E n augmentant 

les prix des tarifs publics, 
transports, électricité, eau, 
gaz, chemin de fer. télépho­
ne. Les dépenses d u gouver­
nement pour la santé sont 
réduites. L a Sécurité socia­
le ne remboursera plus les 
trois premiers jours de ma-

transports en général. Sont-
ils les seuls à être mala­
des ? Il n'y a que « l 'Huma­
nité » pour faire semblant 
de le croire, à moins qu'elle 
prenne les travailleurs pour 
des imbéciles. 

Comme s i les hausses 
étaient pour « ceux qui pos­

sèdent le plus» et pas pour 
les plus pauvres. Mais qui 
souffre le plus de telles 
hausses et du blocage des sa­
laires sinon les plus pauvres ? 
« l'Humanité » ment. 

Quant au prétendu « ob­
jectif numéro un, l'emploi» 
on ne parle plus de chôma­
ge non plus en Italie, on ne 
fait qu'organiser «la mobi­
lité de l'emploi». Nuance ! 
comme dirait Beullac, 
qui sait de quoi il parle '! 
Mais aucune mesure con­
crète n'existe pour amélio­
rer la situation de l'emploi 
et pour cause ! Le redresse­
ment économique de l'éco­
nomie capitaliste italienne 
passe par les licenciements, 
comme elle passe par le blo­
cage des salaires et la hausse 
des prix. Il faut en effet re­
lancer les investissements 
mais comment, sinon en fai­
sant payer les travailleurs, 
et en faisant des cadeaux 
aux patrons*. . . C'est cela 
aussi le redressement écono­
mique à la Beriinguer ! 

Beriinguer, lu i , a très 
clairement défini sa politi­
que qui est, comme le révèle 
« l'Humanité » : « Une aus­
térité économique rigoureu­
se». L'autre face de cette 
politique est «la défense de 
l'ordre public», c'est-à-dire 
la répression pour laquelle 
la direction d u P C I est 
partie prenante. 

A ins i , « l'Humanité » 
ment sur l ' Italie. Marchais 
dénonce Soares et Schmidt, 
que ne parle-t-il pas de son 
ami Beriinguer et de sa poli 
térité ? E t pourquoi donc 
Marchais n'en parle-t-il pas ? 
Si un jour, en effet, i l était 
au gouvernement, i l se pour­
rait bien que... Vous avez 
compris. L'exemple italien 
n'est pas très intéressant à 
utiliser en cette période 
électorale pour un dirigeant 
qui prétend lutter contre 
I austérité. 

• La Chapelle-sur-Erdre (Loire-Atlantique) 
Quand l'arbre cache... 

la spécu 
A L a Chapelle-sur-Erdre 

comme dans bien des com­
munes proches des villes 
la spéculation va bon train. 

E n février 1969, Mme 
Halgan, reprenait à la Cou-
tanciére, les terres de deux 
exploitations agricoles et ex 
puisait le fermier d'une troi­
sième. L a raison invoquée : 
elle voulait elle-même ex­
ploiter ces terres en plan­
tant sur une partie d'entre 
elles des arbres : sapins, 
peupliers, etc. L a loi bien 
entendu, lui était acquise 
ainsi que le soutien du 
pouvoir. L e préfet et autres 
personnalités lui apportaient 
tout leur appui contre les 
protestations .et manifesta- i 
lions. { A plusieurs reprises,; i 

les forces de police étaient 
intervenues pour protéger 
les jeunes plantations qui 
avaient été financées par les 
Eaux et forêts avec à la 
clé un autre cadeau do tail 
le lui aussi : l'exonération 
d'impôt foncier pour une 
durée de trente ans. 

Cela, c'était donc en 
1969. Or, depuis deux ans, 
les terres de la Coutancié-
ves plantées en partie d'ar­
bres sont en lotissement 
et l 'an dernier, aucun préfet, 
aucun policier n'est venu 
protéger les deux hectares 
de jeunes sapins de trois ou 
quatre mètres de haut con­
tre les bulldozers du promo­
teur Gouguenheim. 

Devant oe nouveau scan­

dale, quelques questions se 
posent : 

- Depuis quand étaient 
prévus les lotissements de 
laCoutanciëre ? 

De combien les sapins 
ont pu permettre d'accroi-
tre lès profits de la spécu­
lation foncière ? 

- Les sommes versées 
en subvention (pour la plan­
tation d'arbres) ou exonéra­
tion ont-elles été restituées ? 

Giscard peut faire des 
déclarations sur l'aménage­
ment du territoire sur ceci 
ou cela, ses propres servi­
ces couvrent la spéculation 
au détriment des fermiers et 
des petits paysans. 

D'après l ' A P L 
V î t * . .11 : 
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L a F r ance des luttes 

Des femmes en 
lutte toujours 
et partout! t 

Le 8 mars est l a journée 
internationaledes femmes en 
lutte. A cette occasion, de 
grandes manifestations ont 
lieu dans le monde entier. 
Celle de Paris le 4 mars 
dernier a réuni 2 500 fem­
mes. 

Depuis plusieurs années, 
la voix des femmes s'est 
élevée ivec force contre la 
double exploitation qu'elles 
subissent au travail et à la 
maison. B ien entendu, cela 
ne signifie pas qu'avant mai 
68 , les femmes ne se bat­
taient pas, mais leurs luttes 
ont pris une grande ampleur 
tant au niveau des problè­
mes spécifiques (avorte-
ment, contraception) qu'au 

niveau plus général de la 
lutte pour l'emploi et la soli­
darité ouvrière. 

Toute l'histoire du mou­
vement ouvrier international 
et national est jalonnée de 
la combativité des femmes : 
Flora Tristan, Louise Michel. 
Clara Zetk in, Rosa Luxem­
bourg, Mamma Jones, et des 

par leurs luttes, secouent le 
joug de l'idéologie bourgeoi­
se qui prétend les ramener 
au rôle de bonne mère, 
bonne épouse. 

Un des aspects les plus 
criants de l'oppression des 
femmes est celui de l a fem­
me au travail. S i celles ap­
partenant à la bourgeoisie 
n'ont pas trop de problè­
mes, à ce niveau, certaines 
sont PDG et c'est de celles-
là qu'on nous rabat les oreil­
les à la télé, la majorité 
d'entre elles qui sont issues 
du prolétariat, de la petite 
bourgeoisie et de la petite 
paysannerie connaissent d'é­
normes difficultés. 

0 est important de préci­
ser qu'en cas de boom 
économique, de guerre, la 
bourgeoisie fait appel à un 
grand nombre de femmes. 
Chacun a pu voir ou a en­
tendu parier des femmes qui 
tournaient les obus en 14 
dans les usines pendant que 
les maris, les frères, les fian­
cés, les pères se faisaient 
massacrer dans les tranchées. 
E n cas de crise économi­
que, les premières licenciées 

liées gagnaient moins de 
2 0 0 0 F , 62,4 % gagnaient 
moins de 2 200 F par mois 
et 75,1 % moins de 2 500 F 

Avec la crise, d'autres 
chiffres révélateurs apparais­
sent à nos yeux . 53,1 % des 
chômeurs sont en réalité des 
chômeuses. Le nombre de 
chômeuses a triplé en huit 
ans (68-76) . L a durée du 
chômage des femmes est 
plus longue que chez les 
hommes (un mois de plus 
en moyenne). 

Parmi les jeunes, 6 6 % des 
chômeurs sont des chômeu­
ses. Plus la région est pau­
vre, en industrie, moins i l y 
a de travail pour elles. 
S i S3 % des chômeurs sont 
des femmes, elles ne tou­
chent qu'un tiers des indem­
nités. 

Pour nombre d'entre el­
les, être chômeuse est une 
véritable honte, c'est un peu 
comme une maladie qu'on 
cache et Barre qui ose par­
ler des chômeurs profession­
nels, quel cynisme, quelle 
honte f! 

E t si on parlait de celles 
qui ont la chance de tra-

Grévistes en I936. 

millions d'autres inconnues 
telles ces héroïques femmes 
laotiennes, cambodgiennes, 
vietnamiennes, palestinien­
nes, du Zimbabwe, qu i . les 
armes à la main, ont lutté 
ou luttent pour l'indépen­
dance et la liberté de leur 
pays. 

Ces luttes n'ont rien à 
voir avec la prétendue année 
de la femme organisée par la 
bourgeoisie en I97S . Elles 
sont le reflet d'une situa­
tion nouvelle. L a femme ac­
quiert son émancipation par 
la lutte et lutte pour l'éman­
cipation du genre humain. 

L'énorme pression idéo­
logique subie par la femme 
dans la société capitaliste, si 
elle a été longtemps un fac­
teur d'étouffement pour elle, 
se transforme petit à petit 
en son contraire. Les fem­
mes, surtout les ouvrières. 

ce sont les femmes. A l'oc­
casion, pour les inciter à res­
ter au foyer, les bourgeois 
n'hésitent pas à parler d'aug­
mentation des allocations 
familiales, de salaire pour la 
femme au foyer, etc. Appa­
remment, ce sont deux as­
pects contradictoires qui 
traduisent une même réali­
té : les femmes sont un 
bouche-trou. Leur rôle est 
secondaire, marginal. 

Dans la classe ouvrière, 
61 % des femmes qui 

travaillent dans l'industrie 
sont OS , 54 % des travail­
leurs à la chaine sont des 
femmes, alors qu'elles ne 
représentent que 4 0 % des 
ouvriers. 4 0 % des femmes 
salariées sont seules avec ou 
sans enfants. 

D u point de vue des salai­
res, en septembre 1977, 
SÏ9„% des. femmes sala-

vailler... Primo pour les pa­
trons, le salaire de la fem­
me est un salaire d'appoint, 
de quoi acheter la voitu­
re, payer la traite du pavil­
lon, allons-donc. 

L e salaire est donc plus 
bas que celui d 'un homme 
à qualification égale, ancien­
neté égale. 

La formation des fem­
mes est donc laissée de cô­
té. Pas besoin d'être quali­
fiée pour travailler à la chai­
ne ' Nombre de femmes 
sont employées à des tra­
vaux pénibles et dans des 
secteurs en pleine restructu­
ration où les capitalistes l i ­
cencient par dizaines de 
milliers : textile, chaussures, 
commerce, etc. 

Nombre d'entre elles 
sont aussi employées dans 
de petites usines de sous-
traitance, sans convention. 

les ouvrières de Saint J)ié, de lip et de Cerhay manifestent ensemble. 

collective, dans le secteur 
hospitalier (le « dévoue­
ment » de l a femme, son 
« instinct » maternel). 

82,6 % des femmes 
ayant leur C A P ou B E P 
travaillent dans le secteur 
dit tertiaire (secrétariat, dac­
ty lo , sténo, hôpitaux, ban­
ques, etc.) et 1 4 , 3 % travail­
lent dans le secondaire et le 
primaire (industries, agricul­
ture). 

Plus le niveau d'étude 
monte (bac, B T S ) , moins 
U y a de femmes, ainsi dans 
l'électronique, l'informati­
que, etc. 

Voic i donc tracés à 
grands traits rapides quel­
ques aspects de l 'exploita­
tion de la femme au travail-
Tout ceci est le reflet 
d'une oppression millénaire 
d'abord esclavagiste, féodale 
puis capitaliste qui perpétue 
les mythes de la beauté, de 
la féminité, de la maternité, 
mais qui n'hésite pas à faire 
trimer les femmes pour le 
grand profit des capitalistes. 

Mais les femmes luttent. 
Depuis les Galeries de 
Thionville aux travailleuses 
du C N R S cette année, la 
liste est longue. Voici donc 
quelques autres luttes : la 
C1P à Cerizay. L ip à Be­
sançon, L a Lainière et Def-
Irenne à Roubaix , Mail à 
Saint-Etienne. 

I l y a les femmes solidai­
res de leurs maris comme à 
la Solmer (Fos ) . 

Les femmes opprimées 
et exploitées ont donc tou­
tes les raisons de se révolter 
contre la société capitaliste 
injuste, en particulier les 
femmes de la classe ouvrière 
et de la petite paysannerie. 

Soutenir les luttes des 
femmes sur leurs propres 
objectifs, sans jamais s ' in­
gérer dans leurs affaires, est 
une ligne de démarcation 
concrète d'avec tous les 
bourgeois de droite et de 
gauche qui, sous prétexte 
de soutien aux luttes des 
femmes, leur conseillent le 
bon choix : « Votez X » , 
ou e Votez Z ». 

Que les femmes ouvrières 
et paysannes prennent leurs 
luttes en mains est un fac­
teur décisif de leur érnan-
cipalion et dé celle de 
i*hui. •uiité- toute- entière. 

~ u i i - i i i i m » •» • • • I . 

La Faucille 
M I C J I PI1UI 

i i m m — i «MI 

M H M i 

Une première victoire des éleveurs 
intégrés : 1500 paysans à Laval te 
22 février contre une firme d'aliments 

« W e s s a f i c , e s c r o c , t o n 
procès t o m b e à l ' e a u ! » 

Les changements 
ne sortiront pas 
des urnes, joals 
de la lutte l 

«EIITISSI 11) CONGRES DE U ) H S t l 

K30% d* paru» 
• • moin dant quime »fi«» 

Bimensuel paysan des communistes 
marxistes-léninistes de France 

A l ' o c c a s i o n d u p r o c h a i n s c r u t i n législatif, 
l e comité de rédaction i n f o r m e les l e c t e u r s de 
l 'Humanité rouge q u e le numéro d e « L a F a u ­
c i l l e » d e ce t t e q u i n z a i n e c o m p o r t e e x c e p t i o n ­
ne l l emen t d o u z e pages f o r m a t tablo ïd ( d u 
t y p e q u o t i d i e n ) a v e c de n o m b r e u x a r t i c l e s 
d'actualité ma i s auss i des a r t i c l e s s u r l a p o l i t i q u e 
ag r i co l e de l a d r o i t e et des p r o g r a m m e s des par­
t i s bourgeo i s d e l a gauche . L a résolution d u 
M e congrès d u P a r t i c o m m u n i s t e m a r x i s t e -
léniniste de F r a n c e s u r le t r a v a i l d u P C M L F 
à l a campagne est également publiée d a n s 
c e numéro , a i n s i q u ' u n éditorial intitulé 
« Etendre et organiser la lutte des travailleurs 
des villes et des campagnes »• 

C e numéro a été l ' ob j e t d ' u n t i rage p l u s 
i m p o r t a n t . I l v o u s intéresse s a n s a u c u n d o u t e 
e t intéressera également v o s a m i s et c a m a r a d e s 
à l a v i l l e et à l a c ampagne . Passez d i r e c t e m e n t 
c o m m a n d e à l 'adresse pos ta l e de « L a F a u c i l l e » : 
B P 2 5 8 7 5 8 6 6 P a r i s C e d e x 1 8 . L e p r i x d u n u ­
méro est de 3 F . 

T A R I F D ' A B O N N E M E N T : 1 a n : 6 0 F 
L A F A U C I L L E B P 2 5 8 P a r i s C e d e x 1 8 . 
C C P L a F a u c i l l e 17 5 6 4 8 3 B . 
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LA BATAILLE POLITIQUE DE 1978 
Pierre Mendés-France : si la gauche prend le pouvoir... 

IL FAUDRA ATTENDRE ET 
FAIRE CONFIANCE 

P i e r r e Mendés-France, c 'est u n p e u le m o n ­
s i eur bon conse i l de l ' U n i o n de la gauche . I l y a en­
v i r o n u n a n , i l conse i l l a i t à M i t t e r r a n d , d a n s le 
numéro u n d u j o u r n a l « L e M a t i n » , de ne pas 
t r o p p rome t t r e . Que l ques t emps après, le P S ré­
sista i t a u x press ions d u P C F , en d isant : pas de 
surenchère. 

C e processus a l la i t jusqu'à l a r u p t u r e de 
la gauche . A u j o u r d ' h u i , Mendés-France se fa i t i n ­
t e r v i ewe r par le « N o u v e l Obse r va t eu r » . I l dé­
clare : s i l a gauche a r r i v e a u pouvo i r , i l f a u d r a 
a t t endre et fa i re c on f i ance . 

Tout d'abord Mendés-
France imagine ce que sera 
le futur gouvernement. 

U N I T E N A T I O N A L E 

Premier temps : Giscard 
fait appel à Mitterrand et 

gérer la crise par une politi­
que d'austérité. 

« I L F A U D R A D E S 
MOIS, P E U T - E T R E 

D E S A N N E E S » 

L a deuxième grande 

coups de baguette magique 
à effet instantané ». 

Conclusion générale : « // 
y aura une passe difficile 
avant que toute les réfor­
mes ne portent leurs 
fruits ». 

P A T I E N C E , P A T I E N C E . . . 

« // faudra faire com­
prendre que tout le monde 
n aura pas tout el immédia­
tement, que les défavorisés 
eux-mêmes devront accepter 
un certain calendrier, un ty­
pe de vie d'abord un peu 
moins facile (eh oui, un peu 
moins facile...) en attendant 
les progrès et la justice à 
venir dont on saura qu'on 
peut enfin y croire», précise 
Mendés-France. 

« Les syndicats seront les 
intermédiaires entre le gou­
vernement et l'opinion pour 
soutenir un travail program­
mé et échelonné qui justi­
fiera leur coopération ». 

Inutile de dire que, dans 
ces circonstances, la lutte 
des travailleurs qui trouve­
raient que cela ne va pas 
assez vite, la grève par 
exemple, est une chose à 
bannir : elle ferait fuir les 
capitaux, ce qui entrainerait 
une hausse des pr ix , des 
refus d'investissements, etc. 

On se retrouve dans la 
situation suivante : d'une 
part, Mendés-France et le 
programme du P S nous di­
sent que l'inflation conti­
nuera même avec un gou­
vernement de gauche et les 

Giscard d'Estaing, l'homme du trust Empain•Schneider, celui dont Mitterrand dit : «Ce n'est pas un ennemi, 
dont Marchais dit : « Qu 'il reste président ». 

Celui 

le nomme premier ministre. 
Deuxième temps : Mitter­
rand fixe son programme 
et ses échéances. Troisiè­
me temps : sur cette base, 
il fait appel aux partis et 
parmi eux, au P C F . T e l 
est le schéma que voit 
Mendés-France. 

Nous retrouvons-la l'idée 
d'un gouvernement d'unité 
nationale, d'union sacrée, 
sur laquelle nous avons 
déjà attiré l'attention de 
nos lecteurs. 

Ce vaste rassemblement 
regrouperait Giscard, 
l'homme des monopoles, 
Mitterrand et ses techno-
craies, Marchais et toute 
une partie de la bureaucra­
tie syndicale. 

Ce serait un peu un 
gouvernement à l'italienne 
comme celui que soutient 
l'homologue de Marchais, 
Beritaauer, et qui iajcornnw 

idée de Mendés-France, c'est 
que pour que ce gouverne­
ment de gauche fasse ses 
preuves, i l faudra des mois, 
des années. Voici ce que dit 
cet ancien premier minis­
tre. 

Pour le SMIC à 2 400 F : 
« Si une mesure comme le 
SMIC peut se décider en une 
heure, la mise en œuvre et 
les effets des mesures qui 
en découlent ne sont pas 
aussi rapides et si simples ». 

Pour les nationalisations, 
«La mutation structurelle 
est toujours délicate et de­
mande du temps». Prenant 
l'exemple des nationalisa­
tions de Renault et E D F , i l 
précise : «Avant que ces 
grandes entreprises appor­
tent des avantages qu 'on ne 
peut nier, il a fallu de nom­
breux mois, voire des an­
nées ». 

Pour les mesures fiscales 
(impôts) : « Même des refor­
matée M ̂ genré, n M ptetit I j 

Sur la base de quelles 
preuves saura-t-on qu'on 
peut y croire à ces progrés 
et à cette justice ? Mendés 
ne le dit pas. 

I l compte beaucoup sur 
les chefs syndicalistes pour 
encadrer la classe ouvrière 
dans cette patiente attente : 

dirigeants du P C F n'osent le 
nier ; tandis que d'autre 
part, on nous dit : « Ce n'est 
rien, faites confiance ! ». 

Vous voyez une grande 
différence entre ce que 
Mendés-France annonce et 
ce que Barre fait en ce mo­
ment ? 

Mitterrand confirme 
Marchais aussi 

* Nous ne considérons pas Monsieur Valéry 
Giscard d'Estaing comme un ennemi (...). Nous coha­
biterons dans un même pays, désireux de préserver 
le tissu' national qui nous est commun ». Mitterrand 
confirme • en cas de gouvernement de gauche, i l col­
laborera avec Giscard-président, au nom de l'inté­
rêt national. 

« Nous ne faisons pas du départ de Monsieur 
Valéry Giscard d'Estaing une condition pour la parti­
cipation de ministres communistes au gouvernement » 
avait déclaré en janvier celui qui veut des « ministres 
communistes », Marchais. 

Là, au moins, PS et P C F sont d'accord : un 
gouvernement de gauche avec la droite à la présidence 
de la RépUbaque'...: , . ; i n i ^ , 

Là bataille politique de 1978 

Mobilisation pour 
les 100 millions 

L a campagne de l 'U­
nion ouvrière et paysan­
ne pour la démocratie 
prolétarienne bat son 
plein. Partout en France, 
les candidats de l 'UOPDP, 
les membres des comités 
UOPDP, fermement sou­
tenus par les marxistes-
léninistes du P C M L F et 
du P C R M L , engagent la 
discussion et le débat 
avec les travailleurs. 

Cette campagne, on 
peut l'affirmer d'ores et 
déjà, rencontre un in­
térêt certain de la part de 
tous ceux qui s'opposent 
résolument aux partis 
de droite, mais se défient 
également des promesses 
des grands partis de gau­
che qui seraient trop heu­
reux de prendre la 
succession au pouvoir. 
Dans plusieurs endroits, 
ce courant s'est concréti­
sé dans la formation de 
comités de masse réels 
sur la base de la plate­
forme de l 'UOPDP. C'est 
la première fois en tout 
cas que la lutte contre 
l'électoralisme connaît 
depuis longtemps dans 
notre pays une telle 
ampleur. 

Cette bataille politi­
que nécessite des efforts 
financiers considérables. 
Les seuls frais engagés 
pour l'inscription des 
candidats, pour l'impres­
sion des professions de 
foi diffusées à des dizai­
nes de milliers d'exem­
plaires dans les foyers 
ouvriers, «te... se mon 
tenta 8000 ou à 10 000 F 
par circonscription. 

Les affiches et tracts 
centraux sortis par le 
Comité d'initiative na­
tional de l 'UOPDP coû­
tent également fort cher. 
Depuis un mois l'impri­
meur a dû payer chaque 
semaine pour près de 2 
millions de centimes de 

papier dont il demande 
bien entendu le paie­
ment. 

Hors la souscription, 
propre à l 'UOPDP, et en­
core faible, et ces dépen­
ses doivent être ainsi as­
surées en bonne part 
par le canal des souscrip­
tions engagées par les 
deux quotidiens qui sou­
tiennent l 'UOPDP, « L e 
Quotidien du peuple » et 
« l'Humanité Rouge » . 

E t encore, nous ne 
parlons pas ici du maté­
riel sorti par nous-mêmes 
telles les affiches « Classe 
contre classe », signées 
« Humanité Rouge » . 

Cette bataille poli­
tique, enfin, nous allons 
la continuer avec une ar­
deur accrue après les 
élections, que la majorité 
actuelle soit maintenue 
ou passe la main à une 
majorité de gauche. C'est 
pourquoi, l'objectif de la 
souscription nationale 
permanente pour 1978, 
sous les auspices de 
« l'Humanité Rouge », a 
été fixée à 100 millions 
de centimes, somme la 
plus forte depuis le début 
de notre parution. Nous 
lançons un appel pressant 
à tous nos lecteurs, amis 
et camarades pour se lan­
cer-dans cette bataille fi­
nancière qui est néces­
saire au succès de la ba­
taille politique. Nous 
publierons au fur et à 
mesure les sommes per­
çues, mais auparavant 
nous allons à la deman­
de de nombreux lecteurs 
publier chaque jour la fin 
de la liste pour les 6 0 
millions versés durant 
l'année 1977. 

Camarades et amis 
lecteurs, souscrivez, fai­
tes souscrire, cela est 
urgent ! Pour les 100 mil­
lions ! 

Marcellin cancane 
Maintenant qu'il est à la 

retraite, Marcellin, l'ancien 
premier flic de France, fait 
des révélations dans ses mé­
moires. 

A ins i , i l vient de révéler 
que Chirac aurait dû être 
l'un des candidats à la pré­
sidence de la République en 
1974. L a mort imprévue de 
Pompidou a fait échouer le 
projet. 

Toujours obsédé par Mai 
1968 et la répression, i l écrit 
dans ses mémoires à propos 

de 1968 : « Pour échapper 
au cercle vicieux, il aurait 
fallu accompagner les mesu­
res du maintien de l'ordre 
d'une action directe contre 
les organisations révolution­
naires et leurs chefs.» 

A u passage, i l dévoile que 
De Gaulle voulait aussi ré­
primer durement les luttes 
de Mai 1968, et que l'ancien 
président de la République, 
accusa Pompidou alors pre­
mier ministre, de faiblesse 
et d'avoir « tout laissé fai­
re ». 

RECTIFICATIF 
D a n s no t re numéro 8 3 9 , nous a vons 

présenté M a r c e l P i t o n c o m m e étant c a n d i d a t 
de l ' U O P D P d a n s le G a r d . O r , i l n ' e n est r i e n . 
N o u s d e m a n d o n s à n o s l e c t eu r s d u G a r d de 
n o u s e x c u s e r de c e t t e e r r e u r q u i est due à u n 
m a n q u e de c o o r d i n a t i o n . L ' U O P D P ne pré­
s en t e a u c u n c a n d i d a t d a n s le G a r d . , , , . . . : 
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Barre ment aux jeunes 

Un jeune répond 

à Barre 

geoH ne fréquentent pas les mêmes col­
lèges, c'est justement qu'ils appartiennent 
à des classes différentes. 

Paraîtrait aussi que nous les jeunes un 
est à la « recherche d'une civilisation 
nouvelle ». mais ai ; parait n i i aussi que 
ce serait • très beau l comme idéal. 

Nous, ce qu'on veut d'abord, c'est du 
boulot, chez nous, sans discrimination. 
On ne veut pas être obligé de s'expatrier 
pour arriver dans les grandes villes et 
être chômeurs. On ne veut plus être ex­
ploité. 

O n veut la liberté de s'organiser, on 
veut les droits politiques a I école et a 
l'armée. 

Nous, les jeunes ouvrier*, les fils de 
petits paysans, on sait ce que ça représen­
te comme sacrifices pour les parents le 
lycée, le C E T et la fac si on a la chance 

d > aller un jour. On sait que le père, i l 
doit travailler au noir et que U mère aussi 
doit aller à l'usine. On sait aussi que la 
mère doit aller bosser si on veut continuer 
â cultiver la terre, notre terre. On sait tous 
les papiers quïl faut pour avoir des bourses 
minables q u o n nous promet tout le temps 
de revaloriser. 

Alors, nous, on veut que ça change, 
que 1rs bourgeois exploiteurs payent tous 
leurs crimes. Notre « civilisation nouvelle » 
à nous, c'est une société où les exploiteurs 
seront réduits à merci, où on aura d u bou­
lot, où on pourra vivre vraiment. Ce qu'on 
veut, c'est le socialisme et ça on sait que 
Ban» n'en veut pas et qu'A ce teul mot, i l 
tremble dans sa culotte. Oui. la lutte des 
classes i-xisle. <i Barre ne peiu I empécht-i 
même en le criant très fort el très haut. 

Après avoir manipulé les chiffres du 
chômage en compagnie de Beudac, Ray 
mond Barre, le « Madame Soleil » de 
l'économie capitaliste, continue sur sa 
lancée. 

Samedi dernier, devant les jeunes 
giscardiens, i l prenait la parole et dé­
clarait bille en tète que la jeunesse d'au­
jourd'hui .i la différence d'il y a trente 
ans. fréquentait désormais les mêmes 
collèges, s'habillait de la même manière, 
parlait avec le même accent. E l chemin 
faisant, i l ajoutait « . . . On vient nous 
parler île la lutte des classes. On nous 
dit qu'elle s'aggrave tous les jours. Où 
est la hitie des classes ? Tant pis pour 
Karl Marx s'il s'est trompé ». 

Diable, quel homme ! Plus de lutte 
de classe, serait-ce le communisme sur 
la terre ? Non. Barre rêve et pratique 
I amalgame. 

Tous les jeunes fréquentent les mêmes 
collèges ? Faux et archi-faux. Les jeunes 
ouvrier* ont le C E T , â la rigueur le lycée 
technique d'Etat. Ils sortent avec un di­
plôme pour être... chômeurs. Les jeunes 
ouvriers sont apprentis et payés avec un 
lance-pierre Les jeunes ouvriers, ils sont 
dans la me à la recherche du travail quand 

• 

i 

ils ne sont pas juges 
au C E T ou au L T E . 

es Y, 

W4 
fa 

L 
Les jeunes bourgeois, eux, font du la­

tin, du grec, fréquent en I les lycée» chics, 
ont des filières longues. M. Barre, combien 
de fils d'ingénieurs, d'architectes, de pa­
trons sont apprentis au C E T ? Vous qui 
collectionne/ les statistiques, (truquées) 
avez-vous des chiffres ( truqués) ? 

Si les icunes ouwîers el les jeunes bour-

U 5 i NE 
Les élèves du CET Saint Etienne à Rennes dans une manifestation la lutte de classe existe bel et bien 

La campagne de l'UOP prise sur le vif 
• Montreuil 
Samedi matin : au marché 

C'est un marché comme 
beaucoup d'autres, gagné 
par l'animation du samedi 
matin. Nous sommes la avec 
un panneau ; à côté, i l y a 
les anarchistes de la Fédé­
ration anarchiste et encore 
à côté les militant* du 
P C F . 

Ils ont l'air un peu sur 
la défensive, repliés sur eux 
et n'arrêtent pas pondant 
toute la diffusion de chu­
choter entre eux à voix 
basse... pendant que les tra­
vailleurs passent. Un mo­
ment, ils sont regonflés ; 
c'est le maire qui passe 
avec une camionnette et 
qui fait une intervention 
au mu i<i Mais les gens 
continuent à faire leurs 
courses tranquillement ; i l y 
en a peu qui font attention 
À eux, quelques-un* seule­
ment qui viennent signer les 
pétitions. Ils en sont réduits 
â accrocher les vieux .qui se 
déplacent difficilement pour. 

- » ;<i n - . 

leur dire t Dimanche, il 
faudra voter ». 

On discute avec l 'un 
d'entre eux. Quand on lui 
parle de l'attitude du PCF 
par rapport è la lutte des 
résidents des foyers Sona­
cotra à Montreuil, i l n'en 
croit pas ses oreilles. Pour 
lui , i l est persuadé que son 
part i est à la tète uu soui ien 
aux travailleurs immigré». 

On discute aussi avec les 
militants de la Fédération 
anarchiste. Bien sûr, ils sont 
anarchistes, mais ils se po 
sent pas mal de questions, 
on échange nos journaux 
avec eux. On discute pas 
mal aussi avec les travail­
leurs et les ménagères qui 
passent et font leurs cour 
ses. On diffuse, ou dans 
certains cas. on distribue 
des journaux qui parlent 
d t noue ville et da 
l 'UOPDP-

C'est surtout avec les 
hommes de quarante ô c i t i 

quante ans que l'on discute 
le plus. 

L 'un d'entre eux, ancien 
résistant, raconte comment 
« tous ceux qui n'ont rien 
fait pendant la Résistance, 
ils ont maintenant leur bre­
vet de résistant dans la po­
che ». Et nombre de ceux-
là sont au P C F maintenant. 
Un autre ouvrier nous pose 
la question r Mais comment 
est-ce que nous, simples ou­
vriers, on pourrait diriger 
les affaires du pays ? ». Du 
découragement, du défaitis­
me ? I l y en a certes chez 
ces ouvriers qui ont vu 
brader les luttes qu'ils ont 
menées ; mats aussi beau 
coup de questions qui res-
surgissent devant la caren-
ce de celui-ci qu'ils pen­
saient ,étre le parti des 
ouvriers- Voilà ce qu'on a 
constaté sur le marché de 
Montreuil et à quoi on a 
essayé de répondre à tra­
vers les discussions.' ' l > ] 

T U -îi s a»-et * » * •* ' 

• Paris 
«Aujourd'hui on discute» 

C e l a fa i t déjà p l u s i e u r s m o i s que l ' o n d i s cu t e 
avec ce responsab le d u P C F . 11 do i t être secrétaire 
d e c e l lu l e o u avo i r u n poste u n peu p l u s élevé, d a n s 
l e nord de Par i s . 

Nous l'avons revu à un 
meeting du PCF vendredi 
dernier, dans le nord de 
Paris. Et nous avons repris 
la discussion. Plus au niveau 
économique cette fois. 

- Supposons que la gau­
che prenne le pouvoir. Vous 
confisauez auoloues usines 
à quelques grands patrons. 
Vous nationalisez. Cela per 
mettra au maximum, avec 
les autres mesuros, de relan­
cer le cycle consommation 
et production pendant deux 
ans. Et après 7 

- Après, on verra. Il faut 
commencer par quelques 
chose. Ce que tu ne vois pas. 
c'est qu'aujourd'hui, vingt 
cinq grands groupes écono­
miques dirigent le pays, 
c'est le capitalisme monopo 
liste dttat,, , . 

« - Ce n'est pas nouveau. 

cela, Lénine en parlait déjà 
en 1917. Mais même si tu 
nationalises ces vingt cinq 
monopoles, tu ne changes 
en rien la structure du ca 
pitalisme. 

U s'embrouille un peu 
dans ses arguments. Nous 
passons à dos choses plus 
concrètes : la lutte des im­
migrés de la Sonacotra I I 
n'a plus aucun argument, 
même s'il reste sur ses po­
sitions. 

- De toute façon, il 
fut continuer à discuter, 
dit-il 

- Vous n'avez pas tou­
jours dit cela, au PCF. 
On se souvient de l'époque 
où Je service d'ordre du 
PCF ou de la CCT nous 
agressait. De l'époque où 

t Marchais1 nous traitait ' de 
gauchistes MarcèRin, degau 

chisfes-fascisfes, d'agents du 
gouvernement... 

Un peu ennuyé par ce 
rappel, il finit par dire : 

Oui, on a été sectaires, 
mais aujourd'hui, ce n'est 
plus pareil. U faut discu­
ter. Il y a déjà longtemps 
que l'on essaie de faire cela, 
c'est la ligne du XXlie 
congrès. 

Un peu plus tard, un 
militant ouvrier du P C F 
nous expliquera que c'est ce 
que Marchais a dît : L'Union 
de la gauche, c'est large, i l 
y a de la place pour tout le 
monde 11 faut discuter avec 
les gauchistes aussi 

jamais nous ne rentre 
rons dans l 'Union de lagau 
che de Marchais, Mitterrand 
et Fabre. Mais si la discus­
sion est ouverte, nous discu­
terons, avec les militants de 
base (et même responsables 
locaux) du P C F . Car la révo 
lution que nous préparons 
chaque jour ; c'est aussi avec 
eux que nous1 la ferons. 
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LA BATAILLE POLITIQUE PE 1978 
ANGERS 

Des entreprises qui ferment 
Des luttes de plus en plus longues 

L e M a i n e - e t - L o i r e c o m p t e e n v i r o n 6 5 0 0 0 0 h a b i t a n t s 
A n g e r s , l a cap i ta l e d u département c o n c e n t r e 1 5 0 0 0 0 t r a va i l l eu r s . 

Z o n e essent i e l l ement r u r a l e , l ' i n d u s t r i a l i s a t i o n y est encore f a ib l e malgré u n 
développement i m p o r t a n t depu i s une q u i n z a i n e d'années. T h o m s o n (télévi­
seurs ) : 2 8 0 0 t r a va i l l eu r s , B u l l ( o r d i n a t e u r s ) : 2 7 0 0 t r a v a i l l e u r s et D B A 
( f re ins au t omob i l e s ) : 1 8 0 0 t rava i l l eu rs . 

Prés d'Angers, à Trélazé. (qui se trou- palité de gauche, 
ve dans la 2e circonscription où l 'UOPDP E n dehors des mines d'ardoises, la 
présente des candidats) se trouve le secteur classe ouvrière est jeune, sans grande 
le plus ancien : les ardoisières. L'extraction 
de l'ardoise se fait dans des mines avec des 
conditions d'hygiène et de sécurité lamen­
tables : risques d'écrasement par des 
rochers, silicose (absorption de poussiè­
res...) C'est à Trélazé que le P C F exerce sa 
plus grande influence et dirige la munici-

tradition de lutte ; mais la dure exploita­
tion que font peser les capitalistes de la 
région (mauvaises conditions de travail 
dans le bâtiment, salaires très bas, temps de 
transport important : les boites reculent 
souvent sur un rayon de 30 km) fait que 
cette situation évolue. L a faible audience 

des révisionnistes renforce cette évolution-
L a dure lutte de Soretex (ascenseurs) en 
1974 est toujours présente dans les esprits 
(séquestration des directeurs, 6 travailleurs 
jugés dan* le cadre de la loi scélérate dite 

« anticasseurs ».) 
L a crise économique a particuliè­

rement touché notre région : 10 669 
demandeurs d'emploi en décembre 1977 
(d'après les chiffres officiels) dont 5 933 
sur la seule ville d'Angers. 

L a situation continue de se dégrader 
par exemple dans le bâtiment : après 
Pouteau en 1976, c'est L e Troquier, 
Praizelin, Batipose... 11 faut ajouter le 
chômage partiel qui a touché ou qui touche 
toutes les boites. 

Les luttes récentes montrent une exa 
cerbation de la contradiction bourgeoisie-
prolétariat : les conflits sont de plus en plus 
longs, la solidarité de classe se noue. Peu de 
luttes sont encore victorieuses (parmi les 
luttes victorieuses, i l faut citer celles des 
mécanos, celle des employés de chez Carre­
four) . 

Les autres conflits remportent des 
demi-succès, voire encore plus souvent des 
défaites. Mais à travers ces batailles, la 
jeune classe ouvrière angevine s'aguerrit et 
se prépare pour les luttes futures. Ce travail 
persévérant est engagé par les marxistes-
léninistes et des militants syndicalistes 
C F D T se battant sur la ligne classe contre 
classe. 

Les paysans dans la lutte 
Interview d'un syndicaliste 
Pavsans-TravaiIleursdu Maine-et-Loire 

« Dans le Maine-et-Loire, 
des paysans ont quitté la 
FDSEA en 1975. Une par­
tie importante du CDJA les 
a rejoints depuis. 

Q ; Combien êtes vous 
actuellement dans le dépar­
tement ? 

Plus de 200, mais dans 
les luttes, on regroupe beau­
coup plus de monde. Cepen­
dant, on reste encore trop 
un syndicat de « militants ». 

Q : Comment l'expliques-
t u ? 

On n'a pas une base 
3ssez importante. Les petits 
paysans sans formation, iso­
lés, sont manipulés par les 
gros propriétaires, les fir­
mes capitalistes qui entre­
tiennent chez eux la défense 
de la propriété privée. Us 
sont récupérés par les servi­
ces de la FDSEA (renseigne­
ments divers, service juridi­
que, presse départementa­
le..) 

Q : Quels moyens vous 
donnez-vous pour transfor­
mer cela ? 

- C'est en défendant ces 
petits paysans qu'on les dé­
gagera des syndicats réac­
tionnaires, en leur montrant 
que c'est par la lutte que 
l'on gagne et que la FDSEA 
ne les défend pas, c'est par 
le rôle des Paysans Travail­
leurs dans ces luttes. 

Q : Quelles sont vos der 
niéres luttes ? 

- U y a les luttes sur le 
foncier contre les cumulards 
les luttes contre les trusts 
aqto alimentaires et leurs 
contrats d'intégration liant' 
les producteurs à ,leurs #Ji'. 

LES 
CANDIDATS 
DE L'UOPDP 
Michel Métivier 
Candidat dans 
la 2e 
circonscription 
du Maine-et-Loire 

nvaiE • M M 

'# I 
Manifestation à Laval contre une société d'aliment du bétail h Wessafic lïnn* le / • , , 

ments pour bétail, la lutte 
contre la taxe de corespon-
sabilité (pour /es produc­
teurs la/tiers; bien que les 
coopératives ne la prélèvent 
pas actuellement dans la 
région. 

Q : Quelles sont les dif­
ficultés rencontrées dans les 
luttes sur le foncier ? 

- C'est la loi, le code 
rural qui permet aux pro­
priétaires de reprendre une 
terre pour y installer son fils 
dans les cinq ans. 
- -C'est la FDSEA quksabo- \ 

ëf, les luîtes,. ,s'oppqse. #ar 1 

tous les moyens aux Paysans 
Travailleurs, les empêche de 
poser les problèmes de fond. 

Ces luttes ont permis de 
freiner l'appétit des cumu­
lards et de renforcer l'uni­
té et la force des petits pay­
sans. 

Le problème foncier est 
important dans le Maine-et 
Loire car les surfaces sont 
très petites. Beaucoup pen­
sent que le moyen de s'en 

sdttir est d'acheter des ter-" 
ses et oe se^dêbroùillér seul. 

Q : Peux-tu revenir sur 
les luttes contre les trusts 
d'aliments pour bétail et les 
contrats d'intégration ? 

- Une lutte importante 
a eu lieu contre une société 
d'aliments pour bétail ; 
l'UFAC, après que des veaux 
soient morts car la firme 
qui avait été livrée était 
avariée ; les Paysans-Tra 
vailleurs ont fait une mani­
festation de masse contre le 
distributeur régional et ont 
organisé les producteurs 
intégrés concernés. Les frais 
de procès et les pertes des 

agriculteurs ont été récupé-

Une autre lutte a eu lieu 
contre un autre distributeur 
de farine (Perdiau) qui avait 
acculé à la faillite une famil­
le d'agriculteurs. Ceux-ci de­
vaient 40 000 F de dettes. 
Les Paysans-Travailleurs 
sont allés le trouver en lui 
disant que s'il n'arrêtait pas 
les poursuites. U allait enten • 
dre parler des Paysans-Tra­
vailleurs. Il a eu peur et a 
fiayè les dettes des agricul-
'CUIS 

Michel Métivier, 28 ans, 
cheminot, angevin d'origine, 
il est issu du milieu ouvrier. 

D commence ensuite en 
Nouvelle Calédonie à effec­
tuer son service militaire. 
Puis il décide d'y rester 
trois ans en tant que c iv i l , 
où il exerce divers métiers 
d'employés. Là-bas, i l est 
co-fondateur d'un journal 
d'opposition ouvert aux 
idées progressistes et révolu­
tionnaires. Face â l'impéria­
lisme français, le journal af­
firme la nécessité de lutter 
pour l'indépendance d u 
pays. U contribue à la for­
mation d'un pôle révolu­
tionnaire, au rapprochement 
des ethnies face à l'adminis­
tration coloniale, raciste. 

De retour en France, fin 
1974, i l entre aux chemins 
de fer. Militant syndical, et 
révolutionnaire, i l a souvent 
eu à s'affronter au patronat 
et à son État, tout en com­
battant la ligne révisionnis­
te de capitulation. 

Benoît Depierre 
Suppléant 

28 ans, marié, père de 
deux enfants, postier. Mi­
litant syndical et révolution­
naire, i l a participé active­
ment à toutes les grandes 
luttes de postiers, notam­
ment en 1974. 
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LA BATAILLE POLITIQUE PE 1978 
Angers 

Des entreprises qui ferment 
des luttes de plus en plus longues 

Interview d'un militant 
syndical de chez Pouteau 

L e g roupe P o u t e a u est u n e en t r ep r i s e d u bâtiment a y a n t des agences à 
Ange r s , L a v a l , R e n n e s et N a n t e s et a y a n t été liquidée e n 1 9 7 6 . 

A pa r t i r d e 1 9 7 2 , l e g roupe P o u t e a u inves t i t et a u g m e n t e l a ta i l l e d e 
son en t r ep r i s e q u i passe de 6 0 0 à 1 8 0 0 t r a va i l l eu r s . C e t t e a u g m e n t a t i o n de l a 
ta i l l e de l ' en t r ep r i s e v a de pa i r a v e c u n a c c r o i s s emen t de l ' e x p l o i t a t i o n des 
t rava i l l eu rs ( s a l a i r e s , sécurité...), m a i s auss i avec u n a c c r o i s s emen t de l a r ipos te 
des t rava i l l eurs . Ce s on t pendan t t r o i s -qua t r e ans de n o m b r e u s e s grèves pour 
fa i re respecter les règles d 'hygiène et de sécurité. 

E n 1 9 7 6 , et sans prévenir, c ' es t le dépôt de b i l a n et les t r a va i l l eu r s 
r ipos ten t immédiatement e n o c c u p a n t l ' us ine e t les b u r e a u x e n s e p t e m b r e 
1 9 7 6 . 

L ' o c c u p a t i o n v a d u r e r d e u x m o i s , malgré les m e n a c e s . L e s t r a va i l ­
l eurs au ron t o b t e n u le pa i emen t des d e u x m o i s de grève et de d e u x m o i s de 
préavis. 

- Q : Peux-tu nous dire 
quel bilan vous avez fait de 
cette lutte, comment vous 
analysez cette issue du con­
flit ? 

Dés le début, F U D C G T 
a dit textuellement à la réu­
nion du C E q u l l valait 
mieux licencier 300 salariés 
et que l'entreprise continue. 

80 % du personnel. Il y a eu 
un comité de soutien ouvert 
à tous, ce qui n'a pas phi à 
1VD-CGTparce qu 'ily avait 
des militants d'extrême-gau­
che. 

Il y avait 80% d'immi­
grés qui participaient à la 
lutte comme les Français. 

Les directions syndicales 

chômeurs. I l a été mis en 
place un comité de chô­
meurs C F D T ; i l y avait un 
comité de chômeurs C G T . 
Mais pour la base, aucun 
lien pour les luttes- Ces 
comités de chômeurs ont un 
rôle d'assitante sociale. Les 
chômeurs ne voyaient pas 
l'utilité d'aller dans ce comi-
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Aucune réponse valable 
aux revendications si ce 
n'est qu'i l ferait un effort 
pour les cantines gratuites ; 
et ce n'est pas vrai, parce 
qu 'on s'aperçoit que sur An­
gers, i l n'y a que 26 familles 
qui ont droit à la gratuité de 
la cantine sur les 7 0 0 0 
chômeurs de l'aggloméra­
tion. 

U s travaille- -t 
aperçus qi. „ 
de gauche, i l n'y avait aucun 
changement, au contraire, 
les contacts étaient plus 
durs : lorsque la délégation a 
été reçue par Michel Bouet 
du P C F , adjoint au maire, i l 
a dit : «Je ne reçois qu'une 
délégation de cinq pas 
plus ». 

On a dit au maire : « Il y 
a tel et tel local vide qui 
peuvent être rénovés par les 
chômeurs. ». Le maire n'a 
pas voulu céder. Le comité 
de chômeurs a décidé d'oc­
cuper un local vide. Et la 
municipalité de gauche a 
appelé la police pour éva­
cuer les chômeurs. 

Demain 

Rouen 

L a C F D T , majoritaire, a 
toujours eu comme politi­
que de dire non aux licen­
ciements, et nous, on a voté 
contre les licenciements. 

L a C G T est intervenue à 
la réunion de C E par l 'UD 
ce qui n'est pas une chose 
normale : ce n'est même pas 
les délégués de l'entreprise 
qui sont intervenus, et ca. 
sans l'avis des délégués. 
Suite à cela, le délégué C G T 
a donné sa démission et 
beaucoup de C G T ont re­
joint la C F D T . 

Lors de la lutte. H y avait 
des assemblées générales 
tous les matins à 9 h avec 

ne prennent pas les luttes à 
cœur. Le conflit Pouteau a 
été mené par la base, par les 
sections syndicales et les U L 
et les UD n'ont pas soutenu 
comme il le fallait. Si les U D 
soutenaient net, les luttes ne 
finiraient pas comme nous 
avons fini. Pour les direc­
tions syndicales, c'étaient 
les élections qui étaient en 
vue. 

- Q : Peux-tu parler de 
ce qui s'est passé ensuite, 
du comité de chômeurs ? 

Le chômage augmentait 
de plus en plus. Les travail­
leurs demandaient aux U L 
ce qu'ils faisaient pour les 

té. C'est pour ca que plu­
sieurs chômeurs ont décidé 
de former leur propre comi­
té de chômeurs, ouvert à 
tous les chômeurs. D a 
commencé à 7-8 membres 
et s'est élargi à une tren­
taine. 

Ce comité est intervenu 
plusieurs fois a la mairie 
pour différentes revend ica-
lions (transports et cantines 
scolaires gratuites, un local 
pour le comité, pas d'expul­
sion, pas d'impôts locaux...) 
et la mairie les a reçus plu­
tôt mal, tout en étant une 
mairie de gauche. 
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